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ANNEXE 1 STATUT DE L'A.P.C.R.A.P. 
 
 

ARTICLE 1 
Il est fondé entre les adhérents aux présents statuts, pour une durée illimitée, une association régie par la loi du 
1er juillet 1901 et le décret du 16 août 1901, ayant pour titre : Association des Personnes Compétentes en 
Radioprotection de l'AP (APCRAP). 
 
ARTICLE 2 
Cette association a pour but de promouvoir la radioprotection au sein de l'assistance publique - Hôpitaux de 
Paris. 
 
ARTICLE 3 
Le siège social de l'association est fixé à : 
Groupe hospitalier Pitié-Salpétrière 
Unité de radioprotection 
47 Bd de l'Hôpital 
75651 PARIS cedex 13 
Il pourra être transféré par simple décision du conseil d'administration, à la majorité des voix ; la ratification par 
l'assemblée générale sera nécessaire. 
 
ARTICLE 4 
L'association se compose de : 
    A) Membres d'honneurs 
    B) Membres bienfaiteurs 
    C) Membres actifs ou adhérents 
    D) Membres retraités. 
 
ARTICLE 5 - Admission 
Pour faire partie de l'association, il faut être agréé par le bureau qui statue, lors de chacune de ses réunions, sur 
les demandes d'admission présentées. 
Peuvent être membres de l'association : 
 A) des Personnes Compétentes en Radioprotection de l'Assistance Publique - Hôpitaux de Paris nommées 
officiellement par le directeur de l'établissement dans lequel elles travaillent. 
 B) des personnes travaillant à l'Assistance Publique - Hôpitaux de Paris ayant validé la formation de Personne 
Compétente en Radioprotection, option A ou B, mais n'étant pas nommées. 

C) des personnes proposées et cooptées par le conseil d'administration à l'unanimité.
 D) des personnes satisfaisant au moins à un des critères précédents, étant à la retraite. 
 
ARTICLE 6 - Les membres 
 - Sont membres d'honneur, ceux qui ont rendu des services signalés à l'association. Ils sont désignés par le 
bureau, sur proposition du conseil d'administration. 
Ils sont dispensés de cotisations.
 - Sont membres bienfaiteurs, les personnes qui versent un droit d'entrée et une cotisation annuelle fixées 
chaque année par l'assemblée générale. 
 - Sont membres actifs ou adhérents, ceux qui ont pris l'engagement de verser annuellement une cotisation fixée 
chaque année par l'assemblée générale ordinaire. 
 - Sont membres retraités ceux qui ne sont plus en fonction mais qui ont pris l'engagement de verser 
annuellement une cotisation fixée chaque année par l'assemblée générale. 
 
ARTICLE 7 - Radiation 
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La qualité de membre se perd par : 
 - la démission 
 - le décès 
 - la radiation prononcée par le conseil d'administration pour non-paiement de la cotisation ou pour motif grave, 
l'intéressé ayant été invité par lettre recommandée ˆ se présenter devant le bureau pour fournir des explications. 
 
ARTICLE 8 
Les ressources de l'Association des Personnes Compétentes en Radioprotection de l'AP (APCRAP)
comprennent : 
 A) le montant des droits d'entrée et des cotisations 
 B) les subventions de l'état, des régions, des départements et des communes 
 
ARTICLE 9 - Conseil d'administration 
L'association est dirigée par un conseil de 8 membres, dont 6 au minimum sont impérativement nommés 
Personnes Compétentes en Radioprotection par le directeur de leur établissement. 
Ils sont élus pour 2 ans par l'assemblée générale. 
Une catégorie professionnelle ne peut pas être représentée à plus de 50% dans le conseil d'administration. 
Les membres du conseil d'administration sont rééligibles. 
Le conseil d'administration choisit parmi ses membres, au scrutin secret, un bureau composé de :
  - un président en exercice 
  - un vice-président  
  - un trésorier 
  - un ou deux secrétaires  
 
Le conseil est renouvelé entièrement tous les 2 ans 
En cas de vacances, le conseil d'administration pourvoit provisoirement au remplacement de ses membres. Il est 
procédé à leur remplacement définitif par la plus proche assemblée générale. Les pouvoirs des membres ainsi 
élus prennent fin à l'époque où devrait normalement expirer le mandat des membres remplacés. 
 
ARTICLE 10 - Réunions du conseil d'administration 
Le conseil d'administration se réunit une fois au moins tous les six mois, sur convocation du président, ou sur la 
demande du tiers de ses membres au minimum. 
Les décisions sont prises à la majorité des voix. En cas de partage, la voix du président est prépondérante. Le 
secrétaire rédige le procès-verbal des séances. 
Tout membre du conseil qui, sans excuse, n'aura pas assisté à trois réunions consécutives, pourra être considéré 
comme démissionnaire. 
 
ARTICLE 11- Assemblée générale ordinaire 
L'assemblée générale ordinaire comprend tous les membres de l'association, à quelque titre qu'ils y soient 
affiliés. 
L'assemblée générale ordinaire se réunit chaque année au cours du dernier trimestre de l'année civile.   
Quinze jours au moins avant la date fixée, les membres de l'association sont convoqués par les soins du 
secrétaire. L'ordre du jour est indiqué sur les convocations. 
Le président, assisté des membres du bureau, préside l'assemblée et expose la situation morale de l'association. 
Le trésorier rend compte de la gestion et soumet le bilan à l'approbation de l'assemblée. 
Il est procédé, après épuisement de l'ordre du jour au remplacement des membres du conseil sortants. 
Lors des assemblées générales, les votes se feront à mains levées, à la majorité de 50% plus une voix des votes 
exprimés. Toutefois, si l'un des membres de l'association le réclame, les votes pourront être effectués à bulletin 
secret. 
Les candidats à leur remplacement devront déposer auprès du conseil une demande écrite au moins dix jours 
avant la date de l'assemblée. 
Ne devront être traitées, lors de l'assemblée ordinaire, que les questions inscrites à l'ordre du jour.
Quorum 
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Pour que les délibérations de l'assemblée générale puissent être validées, la présence d'au moins 50% des
membres présents ou représentés de l'association est nécessaire. 
Si cette condition n'est pas remplie, une autre assemblée générale pourra être organisée, sans nécessité de 
quorum. 
Majorité 
Les décisions se prennent à la majorité absolue des votes exprimés.
pouvoir 
Un membre de l'association peut donner pouvoir à un autre membre en cas d'absence. 
Un membre ne peut être détenteur de plus d'un pouvoir. 
 
 
ARTICLE 12 - Assemblée générale extraordinaire 
Si besoin est, ou à la demande de la moitié plus un membre inscrit, le président peut convoquer une assemblée
générale extraordinaire, suivant les formalités prévues par l'article 11. 
 
ARTICLE 13 - Règlement intérieur
Un règlement intérieur peut être établi par le conseil d'administration qui le fait alors approuver par l'assemblée
générale. 
Ce règlement est destiné à fixer les divers points non prévus dans les statuts, notamment ceux qui ont trait à 
l'administration interne de l'association. 
Chaque membre de l'association en recevra un exemplaire ainsi qu'un exemplaire des présents statuts.  

 
ARTICLE 14 - Modification des statuts 
Les statuts peuvent être modifiés par toute assemblée générale réunie suivant les modalités de l'article 11, sur 
proposition du conseil d'administration ou celle du dixième des membres dont se compose l'assemblée générale. 
Dans tous les cas, les statuts ne peuvent être modifiés qu'à la majorité des deux tiers des membres présents ou 
représentés.
 
ARTICLE 15 - Dissolution 
En cas de dissolution prononcée par les deux tiers au moins des membres présents à l'assemblée générale ; un ou 
plusieurs liquidateurs sont nommés par celle-ci et l'actif, s'il y a lieu, est dévolu conformément à l'article 9 de la 
loi du 1er juillet 1901 et au décret du 16 août 1901. 
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ANNEXE 2 Bulletin de l’APCRAP 
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ANNEXE 3 : LES THEMES DE CONFERENCE DU RESEAU GRAND OUEST 
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ANNEXE 4 
Estimation des besoins financiers du réseau Grand Ouest 

 

 

Objet 
 

Montant annuel 
 

REPROGRAPHIE

 

1.500 €  

 

RESTAURATION 

 

  2.000 €  

 

MISSIONS DES INTERVENANTS EXTERIEURS 

 

1.000 E

 

MISSIONS D’ACTEURS DU RESEAU 

Participation à des colloques 

 

3.300 € 

 

PAUSES CAFE 

 

200 € 

 

FRAIS DE SECRETARIAT (timbres, papier, cartouches, 
toner, enveloppes…) 

 

800 € 

 

TEMPS SALARIE (30 jours ETP) 

 

7.500 € 

  

COUTS NON INTEGRES 

Réseaux, location de salles, 
réservation d’un 
amphithéâtre, moyen 
audiovisuels…

 

TOTAL

 

17.300 € 
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ANNEXE 5 QUESTIONNAIRE POUR LES MEMBRES DES RESEAUX 

 

COMMENT AVEZ VOUS CONNU CE RESEAU ( PAR QUI, DEPUIS QUAND) 

………………………………………………………………………………………………… 

QU’ATTENDEZ VOUS DE CE RESEAU ? 

Trouver des solutions à vos problèmes de terrain     

 Mettre en  commun les  expériences de chacun 

Mettre à jour vos connaissances :    

  Sur les développements scientifiques 

Sur la réglementation

  Autres 

 Précisez  

 Faire remonter vos problèmes vers des instances décisionnelles 

 

 Autres Attentes        

 

 Précisez  

LE FONCTIONNEMENT DU RESEAU REPOND-IL A VOS ATTENTES ? 

 

Oui totalement    Oui en partie 

 

Si oui seulement en partie que faudrait-il en plus ?  

Seriez-vous disponible pour aider à monter ces actions supplémentaires ? oui         non 

Quels moyens nécessiteraient ces actions ?  

 

L’ORGANISATION MULTI SECTEURS, REGIONALE, VOUS PARAIT ELLE ADAPTEE ? 

Y a t il besoin de réseaux plus sectoriels ? ou d’autres formes de réseaux ? merci de précise
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ANNEXE 5 QUESTIONNAIRE POUR LES MEMBRES DE  RELIR

 

QU’ATTENDEZ VOUS DU RESEAU RELIR ? 

……………………………………………………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………… 

……………………………………………………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………… 

EN QUOI RELIR PEUT IL ETRE UN OUTIL POUR LES RESEAUX LOCAUX OU SECTORIELS DE PRC ET ACTEURS 

DE LA RADIOPROTECTION  

……………………………………………………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………………………………………………
……………

EN QUOI CES RESEAUX PEUVENT ILS FAIRE VIVRE RELIR ? 

……………………………………………………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………………………………………………
…………… 

PEUX ON ENVISAGER DES PRODUITS COMMUNS A RELIR ET AUX RESAUX LOCAUX OU SECTORIELS?  

……………………………………………………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………………………………………………
…………… 

FAUT IL PREVOIR DES PROCEDURES PARTICULIERES ENTRE RELIR ET LES RESEAUX?   

……………………………………………………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………………………………………………
…………… 

S’IL N’Y A PAS DE RESEAU LOCAL/SECTORIEL  DANS VOTRE REGION/SECTEUR QUELLE SONT VOS 

SUGGESTIONS POUR EN CREER UN ? (INSTITUTION SUPPORT ? PERSONNALITE SUPPORT ? AUTRE…)

……………………………………………………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………………………………………………
…………… 
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ANNEXE 7 QUESTIONNAIRE POUR LES PCR NON MEMBRES D’UN RESEAU 

 

QU’ATTEND(RI)EZ VOUS D’UN RESEAU PCR ET ACTEURS DE LA RADIOPROTECTION ? 

 Trouver des solutions à vos problèmes de terrain     

 Mettre en  commun les  expériences de chacun 

Mettre à jour vos connaissances :    

  Sur les développements scientifiques 

  Sur la réglementation 

  Autres 

 Précisez  

 Faire remonter vos problèmes vers des instances décisionnelles 

 

 Autres Attentes        

 

 Précisez  

 

LE FONCTIONNEMENT DU RESEAU? 

 

Le réseau doit il s’appuyer sur un site web ?   OUI  NON 

Si Oui qu’attendez vous de ce site : 
………………………………………………………………………………………………………………………………………… 

Le réseau doit il organiser des séminaires  OUI  NON 

Si Oui quels en seraient le contenu et la fréquence ? 
………………………………………………………………………………………………………………………………………… 

 

Espérez vous que l’animateur (ou groupe d’animation) vous apporte assistance et conseil ? 

L’ORGANISATION DOIT ELLE ETRE MULTI OU MONO SECTEURS, REGIONALE, OU NATIONALE? DOIT IL Y 

AVOIR PLUSIEURS TYPES DE RESEAU ? 
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ANNEXE  8 LISTE DES REPRESENTANTS D’INSTITUTIONS INTERVIEWES 

 

RESEAUX 

GRAND OUEST :  PIERRE BARBEY;  

SUD OUEST :    STEPHANIE MORA,  

APCRAP :   CHANTAL GUERIN ; STEPHANE  PAYEN  

AUTRES RESEAUX 

RESEAUX LABORATOIRES DES PONTS ET CHAUSSEES : MME TOURNADRE ; BERNARD CARREZ ; 

RESEAU CHAMPAGNE PASCAL MALFAIT  

AUTRES RESEAUX POTENTIELS 

 

SFRP :    DOMINIQUE MINIERE ; JOSETTE BRIAND CHAMPLONG 

ATSR :   JACQUES ITALIA ; MARC AMMERICH

RELIR :   CELINE BATAILLE,  ET LES MODERATEURS DU RESEAU 

 

INSTITUTIONNELS 

ASN : MARIE LINE PERRIN ;  SYLVIE RODDE ; DAVID KREMBLE 

CHANTAL BARDELAY 

DGT :   THIERRY LAHAYE 

IRSN :   ALAIN RANNOU ;  FRANÇOIS ROLLINGER ; ERIC VIAL 

INRS :   BERNARD SIANO ; CHRISTINE GAURON  

PARTENAIRES SOCIAUX 

 CGT   CHRISTIAN MAZZA ; MICHEL COSTE 

 CFDT   PASCAL PIGNON 

 FO   JEAN JACQUES BLANC 

UIC MARIE HELENE LEROY

UIMM/CGPME FRANK GAMBELLI

  


